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Préambule

En tant que première puissance économique européenne et premier partenaire commercial de la France, l’Allemagne a toujours tenu une place particulière dans le débat public. Celui-ci se nourrit souvent d’une vision tronquée ou partielle d’un soi-disant modèle allemand. Or, un modèle est la résultante de caractéristiques multidimensionnelles à la fois historiques, économiques, sociales mais également politiques. Aussi, la résilience de l’Allemagne pendant la crise de ces dernières années ne peut se réduire à l’effet de quelques réformes. Elle résulte d’un ensemble d’interactions complexes difficilement transposables à d’autres pays.


L’éternel débat sur le « modèle » allemand

L’Allemagne suscite bien souvent les passions dans le débat économique français. Les regards portés sur notre voisin oscillent entre une vision panégyrique et la critique d’un modèle supposé mercantiliste qui conduirait l’Europe à l’abîme. Les thuriféraires de l’Allemagne ont sans doute changé. Hier, ils vantaient les mérites du capitalisme rhénan qui s’appuie sur une industrie forte et un système social performant. Aujourd’hui, c’est l’idée d’un pays réformateur, qui aurait su se libérer des contraintes qui entravent le marché du travail pour faire face aux défis d’un monde moderne, et mondialisé, qui alimente le débat. Il faudrait alors soit transposer ce modèle, paré de vertus réelles ou imaginaires, soit au contraire forcer l’Allemagne à y renoncer afin de construire une « Europe française » opposée à une « Europe germanique ».

Mais qu’est-ce qu’un modèle économique et social ? Peut-on l’appréhender facilement ? Pour comprendre la situation présente de l’Allemagne, il faut sortir d’une vision manichéenne et examiner l’histoire économique et sociale du pays, les contraintes auxquelles il fait face aujourd’hui et les défis qui émergent pour demain. Si le regard critique est toujours nécessaire, il doit s’appuyer sur une analyse approfondie qui permet de mettre en avant la complexité d’une société, ses forces, ses lignes de fracture et les débats qui s’y tiennent. L’Allemagne n’est pas un pays figé mais bien une société en mouvement perpétuel. La situation que nous observons actuellement est le fruit d’une histoire, d’institutions et de convictions qui se sont construites au cours du temps et qui évoluent en réaction aux mutations du monde environnant.

Aussi, l’ambition de cet ouvrage est de donner des clés de lecture pour comprendre comment et dans quelle mesure les différentes composantes de ce que l’on appelle communément le « modèle allemand », au sens des approches de type « variétés du capitalisme » (Peter Hall et David Soskice), ont été bouleversées ou confortées par les transformations qu’a connues l’Allemagne au cours des vingt-cinq dernières années. L’angle proposé accorde une importance particulière aux interactions entre, d’un côté, les évolutions économiques – en particulier macro-économiques – et, de l’autre, la modification des équilibres entre acteurs au sein de l’économie sociale de marché. Si l’objectif de ce livre n’est pas de dresser un tableau comparatif, la compréhension du modèle allemand s’éclaire des similitudes et des différences qui existent entre la France et l’Allemagne. Et puisque notre voisin tient une place importante dans le débat public, il nous semble nécessaire non pas de réfléchir à la transposition de telle ou telle réforme, de reproduire telle ou telle caractéristique, mais d’expliciter l’inhérente complexité d’un pays. C’est la condition indispensable pour nourrir le débat politique, économique et social.




Un pays en mutation permanente

Si l’Allemagne joue aujourd’hui le rôle de locomotive européenne et de modèle pour la France, c’est sans doute parce que ses performances économiques ont été remarquables ces dernières années (chapitre 1), dans un contexte marqué par la plus grave récession qu’ont connue les pays avancés depuis la Grande Dépression de 1929. Pour autant, telle n’a pas toujours été la position de notre voisin. Dès les années 1980, mais de manière accentuée depuis la réunification du pays qui a suivi la chute du Mur de Berlin en 1989, le modèle économique et social allemand a subi de profondes mutations (chapitre 2) qui ont de fait révélé la fragilité des espaces de solidarité (chapitre 3), au point qu’à la fin des années 1990, l’Allemagne endossait l’étiquette d’« homme malade de l’Europe », incapable de trouver la voie de la réforme et du redressement économique.

C’est dans ce contexte très particulier que fut adopté l’Agenda 2010 (chapitre 4). Mais si la vague de réformes qui l’ont accompagné témoigne bien d’une rupture, celle-ci est probablement plus politique qu’économique. Les ressorts de l’industrie et de la compétitivité de l’Allemagne ne sauraient être réduits aux effets d’une réforme, aussi importante soit-elle. Une telle analyse reviendrait à nier la dimension microéconomique de la compétitivité qui joue pourtant un rôle fondamental en Allemagne (chapitre 5) et qui lui donne aujourd’hui indéniablement un avantage durable sur les autres pays européens. À plus long terme, se pose néanmoins la question du vieillissement démographique qui aura, bien plus qu’en France, un effet sur les finances publiques, l’équilibre extérieur et la croissance, et qui déjà place l’Allemagne dans une position de rentière, dépendante de la bonne gestion de ses avoirs extérieurs (chapitre 6). En outre, l’hyperpuissance économique s’est aussi accompagnée, voire a également bénéficié, d’une montée des inégalités sans précédent dans le pays. Dix ans après les réformes Hartz sur le marché du travail, le débat porte sur la nécessité de renforcer l’État social, comme l’illustre l’adoption, en juillet 2014, de la loi sur le salaire minimum (chapitre 7) qui constitue une autre forme de rupture dans un pays profondément attaché à l’autonomie des partenaires sociaux en matière de détermination des conditions de travail.

Mais au-delà du salaire minimum, des défis majeurs restent à relever, que ce soit pour endiguer la montée de la pauvreté chez les chômeurs ou bientôt les retraités, mais aussi tout simplement pour créer ou recréer des espaces de solidarité entre les gagnants et les perdants de l’hyperpuissance héritée des transformations des deux dernières décennies.








Chapitre 1 - L’Allemagne fait-elle vraiment mieux que la France ?


Aujourd’hui, l’Allemagne est incontestablement devenue l’économie la plus puissante de la zone euro. Elle est sortie renforcée de la période de turbulences qui a secoué l’Union monétaire. Mais ce dynamisme, manifeste sur le plan international, a comme contrepartie une accentuation sensible des inégalités et des dualités à l’intérieur même du pays. L’un des enjeux majeurs à venir sera ainsi de parvenir à concilier vieillissement démographique, consolidation de la puissance économique et renforcement de la cohésion sociale interne.

Ces dernières années, en Europe et plus particulièrement en France, l’Allemagne a indéniablement fait figure de modèle. La comparaison entre l’Allemagne et la France est récurrente, et tourne souvent à l’avantage de la première. L’évaluation des performances économiques de notre voisin d’outre-Rhin ne peut se faire qu’au regard de celle de ses partenaires européens et du contexte macroéconomique. Or, depuis 2008, la zone euro est engluée dans la crise. Celle des subprimes d’abord, qui a provoqué la Grande Récession de 2008-2009 au cours de laquelle le produit intérieur brut (PIB) de la zone euro a chuté de 4,4 %. Puis, la crise des dettes souveraines a éclaté en 2010 et s’est amplifiée en 2011 et 2012, interrompant la reprise amorcée à la fin de l’année 2009. La hausse des primes de risque sur les taux souverains des pays dits périphériques (principalement Grèce, Irlande, Portugal, Espagne et Italie) et la mise en œuvre de politiques d’austérité budgétaire ont de nouveau plongé la zone euro dans la récession au début de l’année 2011. Enfin, le nouveau cadre de gouvernance européenne visant à élargir la surveillance macro­économique, introduit à partir de 2010, contraint certains pays à recourir à des dévaluations internes. Les salaires deviennent ainsi la variable d’ajustement privilégiée des déséquilibres au sein de la zone euro, condamnant certains États à une modération salariale « perpétuelle ». L’obsession du désendettement public par le recours à l’austérité budgétaire, l’incapacité de faire baisser les taux d’intérêt à un niveau compatible avec une croissance de plein emploi et les risques de maintien d’une inflation trop faible peuvent conduire à étouffer durablement la croissance dans la zone euro, compliquant d’autant la correction des déséquilibres hérités de la crise financière. Ainsi, malgré le (fragile) retour de la croissance entamé durant l’année 2013, la zone euro était encore, en 2014, en situation de sous-activité avec un PIB inférieur de près de 2 % à son niveau de début 2008 et un taux de chômage historiquement élevé, à 11,5 % de la population active en fin d’année 2014. En outre, malgré les efforts de consolidation budgétaire, la dette publique a continué d’augmenter pour atteindre 91,9 % du PIB en 2014, soit 25 points de plus que son niveau de 2007.


Quelques définitions

Prime de risque : écart de taux d’intérêt entre un actif risqué et un actif de référence parmi la même classe d’actifs.

Taux d’emploi : rapport entre le nombre d’individus ayant un emploi et la population en âge de travailler.

Taux de marge : rapport entre l’excédent brut d’exploitation et la valeur ajoutée. C’est un indicateur du taux de profit des entreprises.

Taux de risque de pauvreté : proportion d’individus dont le revenu disponible (après transferts, impôts et prestations sociales) est inférieur à 60 % de la médiane du revenu disponible de l’ensemble de la population.



Taux souverain : taux d’intérêt sur les obligations émises par un gouvernement.


La résilience de l’économie allemande au cours de la crise

Ce constat global sur la zone euro permet de souligner la singularité allemande. En effet, quelles que soient ses perspectives de croissance à moyen terme, l’Allemagne fut l’un des premiers pays à avoir retrouvé en 2014 un PIB par tête supérieur à son niveau d’avant-crise. Si le recul du PIB fut plus fort en Allemagne qu’en France en 2009, la reprise y a été ensuite bien plus dynamique (voir encadré p. 20). De fait, un écart significatif s’est creusé entre l’Allemagne et la France et plus encore avec l’Italie et l’Espagne (voir graphique), dont le niveau de vie fin 2014 restait largement inférieur à celui d’avant-crise.

Ensuite, l’Allemagne se distingue particulièrement par ses performances sur le marché du travail. Le taux de chômage s’établissait à 6,3 % de la population active au quatrième trimestre 2014, niveau qui n’avait pas été observé depuis le début des années 1990 et le boom économique ayant suivi la réunification allemande. Certaines régions (Bavière et Bade-Wurtemberg) affichaient même des taux de chômage inférieurs à 4 %. En comparaison, le taux de chômage français de 10 % fin 2014 s’approchait des pics historiques de 1994 et de 1997. Alors qu’à la fin de l’année 2013, la France accusait toujours un déficit de 220 000 emplois par rapport au début de l’année 2008, l’Allemagne en avait gagné 1,6 million sur la même période (+ 4 %). 



PIB par tête des principaux pays de la zone euro
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Source : Données comptabilités nationales, calculs OFCE.

De fait, en moyenne, en 2009, ce pays n’a pas connu de destructions d’emplois malgré la baisse d’activité. Les entreprises ont recouru de manière intensive à toute la panoplie d’outils à leur disposition pour réduire le temps de travail tout en maintenant les salariés en emploi (comptes épargne-temps, moindre recours aux heures supplémentaires, chômage partiel, qui a concerné plus de 1,4 million de personnes en avril et mai 2009). Si on a pu craindre que la mise en chômage partiel ne soit qu’une transition temporaire avant une sortie du marché du travail, la forte reprise de l’activité observée dès 2010 a levé ces inquiétudes. Le chômage partiel a été progressivement résorbé et l’emploi est reparti à la hausse si bien que, fin 2014, le taux d’emploi de l’Allemagne était supérieur de 10 points à celui de la France (74,2 % au troisième trimestre 2014, contre 64,5 %).




Les forces de l’économie allemande

L’Allemagne connaît une situation proche du plein emploi sans que des signes de surchauffe ne soient apparus. L’inflation y est certes plus élevée que dans la zone euro (0,8 % en moyenne en 2014, contre 0,4 % dans la zone euro et 0,6 % en France), mais cette différence traduit surtout l’entrée en déflation de certains pays (Espagne ou Grèce).

Les performances économiques allemandes entre 2008 et 2014

La récession de 2009 a été très sévère en Allemagne, le recul du PIB en volume dépassant 5,5 % contre une baisse « d’à peine » 3 % en France. Cette forte contraction de l’activité s’explique par la plus grande exposition de son économie au commerce mondial, les exportations représentant 50 % du PIB contre 27 % pour la France. Cette même ouverture a aussi contribué au rebond de l’activité outre-Rhin dès 2010 qui a été bien plus fort que dans le reste de la zone euro. Ensuite, si la croissance allemande a fortement ralenti en 2012 et 2013, le pays a échappé à la récession. La crise des dettes souveraines s’est traduite par des mouvements de capitaux délaissant les marchés obligataires de l’Espagne, de l’Italie ou de la Grèce au profit des obligations allemandes considérées comme une valeur refuge au sein de la zone euro. Les taux d’intérêt sur la dette publique ont atteint des niveaux historiquement faibles. En outre, avec un solde public (écart entre les recettes et les dépenses publiques) légèrement excédentaire avant la crise (0,3 % du PIB en 2007 en Allemagne, contre – 2,5 % en France), la situation allemande au plus fort de la tourmente n’a pas été aussi dégradée qu’en France : le pic de déficit atteint en 2009 dans notre pays s’éleva à 7,2 % contre un pic de 4,1 % en 2010 chez notre voisin. Le gouvernement allemand n’a donc pas eu à s’engager sur une trajectoire de consolidation des finances publiques aussi drastique que celle du gouvernement français et peut se targuer de connaître dans ce domaine une situation bien plus saine que celle des autres pays membres de la zone euro. La dette publique allemande est certes plus élevée en 2014 qu’en 2007 (74,7 % du PIB contre 63,5 %), mais sa réduction s’est amorcée en 2013, ce qui renforce la crédibilité du gouvernement allemand dans sa gestion de la crise de la zone euro.

La faiblesse du chômage redonne des marges de manœuvre aux travailleurs pour obtenir des augmentations de salaires – autour de 3 % pour ceux négociés au deuxième trimestre 2014, de 2 % pour les salaires horaires effectifs – mais elle n’enclenche pas de boucle prix-salaire qui contribuerait à accélérer l’inflation et à dégrader la compétitivité.

L’Allemagne continue à afficher des excédents commerciaux record (217 milliards d’euros en 2014), alors qu’en France, le déficit commercial dépassait encore 50 milliards d’euros cette même année. La différence est éloquente sachant que les deux pays partagent la même monnaie et qu’ils se trouvent dans une situation de dépendance énergétique assez similaire. Les entreprises allemandes, et en particulier celles du secteur manufacturier, seraient en position dominante sur leurs marchés, par opposition aux entreprises françaises qui souffriraient d’un manque criant de compétitivité. Il s’agit là d’un thème récurrent dans le débat public français.

L’écart de taux de marge des entreprises non financières reflète bien cette situation. Il dépassait 40 % en Allemagne fin 2014 contre moins de 30 % en France. Surtout, jusqu’en 2008, les marges des entreprises allemandes ont considérablement augmenté, ce qui a très certainement contribué à la résilience de ces sociétés pendant la Grande Récession.

Les entreprises allemandes seraient également plus innovantes que leurs homologues françaises, grâce à un nombre de dépôts de brevets et à un niveau de dépenses en recherche et développement plus élevé. Elles tireraient aussi bénéfice de leur culture d’exportation, ainsi que d’une meilleure prise en compte des facteurs sociaux et humains. Par ailleurs, l’Allemagne aurait échappé au déclin industriel souvent annoncé en France, puisque la part de l’industrie dans la valeur ajoutée y était encore de 25,9 % en 2014 contre moins de 14 % en France. Au-delà de cette dimension macroéconomique, l’organisation du tissu productif fait aussi la force de l’économie allemande. Les succès macroéconomiques récents s’appuieraient sur de nombreux facteurs structurels sources de compétitivité.




Les zones d’ombre de l’économie allemande

À de nombreux égards, l’Allemagne sort, sans aucun doute, largement renforcée de la crise au sein de la zone euro. Pourtant, cette situation ne doit pas conduire à ignorer la part d’ombre que peut connaître son économie.

Ainsi, la faiblesse du taux de chômage s’accompagne également d’une forte hausse de la proportion des emplois à bas salaires depuis le milieu des années 1990. Ce constat, dressé avant la crise, témoigne des profondes transformations subies par le marché du travail allemand. En l’absence de salaire minimum interprofessionnel légal jusqu’en 2015, l’érosion du système de négociations collectives a révélé l’hyper-flexibilité sous-jacente du système de relations professionnelles. Une part croissante d’entreprises n’était plus couverte par des accords permettant de fixer des salaires minimum conventionnels, si bien qu’en 2012, 1,7 million de salariés allemands percevaient un salaire horaire brut inférieur à 5 euros. La reconnaissance de l’impuissance du système de négociation collective à garantir désormais à lui seul des conditions de travail décentes pour de nombreux salariés, et l’intensification du débat sur la nécessité de refonder l’État social ont sans aucun doute contribué à modifier la perception de la classe politique et des syndicats au sujet de l’introduction d’un salaire minimum généralisé. Ce salaire, de 8,5 euros bruts de l’heure, entrera progressivement en vigueur entre début 2015 et 2017. La précarisation d’une partie du salariat a favorisé l’émergence d’une catégorie de travailleurs pauvres en Allemagne.

Les fortes inégalités femmes-hommes sur le marché du travail constituent un autre facteur de dualité de l’économie. Les femmes sont les premières concernées par les différentes formes d’emplois atypiques et faiblement rémunérés. Ainsi, selon Eurostat, 46 % des Allemandes occupaient un emploi à temps partiel en 2013 contre 30 % des Françaises. La faiblesse des infrastructures d’accueil dans le secteur de la petite enfance contraint bien souvent les femmes soit à renoncer à avoir des enfants, soit à réduire leur temps de travail. Le taux de fécondité est l’un des plus faibles d’Europe, puisqu’il s’élève à 1,4 enfant par femme contre 2 pour les Françaises. La population allemande a ainsi commencé à baisser au début des années 2000. La tendance s’est toutefois interrompue récemment sous l’effet d’une immigration plus importante dans le contexte de la crise.

ll n’en demeure pas moins que cette démographie déclinante est une source d’inquiétude à plus long terme. D’une part, elle pourrait être à l’origine d’un ralentissement de la croissance potentielle, c’est-à-dire de la croissance réalisable à moyen-long terme. D’autre part, le vieillissement de la population pose davantage qu’en France la question du financement des dépenses sociales et, en particulier, celui des retraites et de la dépendance. Ces besoins de financement, inévitablement plus élevés, alimentent les craintes allemandes en matière de soutenabilité sur le long terme des finances publiques. Le sous-investissement chronique de l’État (2,2 % du PIB en 2013, contre 4 % en France), notamment en matière d’infrastructures (routes, ponts, rails), pourrait aussi peser sur la croissance à moyen terme s’il se prolongeait.

Considérée comme l’« homme malade » de l’Europe du milieu des années 1990 au début des années 2000, l’Allemagne est aujourd’hui le pays ayant le mieux résisté aux fortes turbulences qui ont secoué l’économie mondiale et la zone euro en particulier. Sur de nombreux aspects, elle paraît occuper en 2015 une position d’hyper-puissance économique et industrielle au sein de cette zone. Notre thèse est que ce résultat n’a été possible qu’au prix d’une accentuation des dualités intrinsèques à l’économie sociale de marché (entre secteurs, entre catégories de salariés, etc.), et que la contrepartie de la puissance des entreprises sur leurs marchés extérieurs a été une forte augmentation des inégalités internes. La période à venir est porteuse de nombreux défis pour l’Allemagne. Elle doit non seulement trouver les moyens de maintenir sa puissance économique, dans un contexte de vieillissement démographique, mais aussi renforcer la cohésion sociale qui s’est délitée au cours des vingt-cinq dernières années.


Situation macroéconomique comparée de l’Allemagne,  de la France et de la zone euro


				
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							 

						
							
							Unité

						
							
							Allema-gne

						
							
							France

						
							
							Zone euro

						
					

					
							
							Taux de chômage (2014)

						
							
							En % de la population active

						
							
							 6,7

						
							
							9,8

						
							
							11,6

						
					

					
							
							Inflation (2014)

						
							
							En %

						
							
							 0,8

						
							
							0,6

						
							
							 0,4

						
					

					
							
							Solde courant (2014)

						
							
							En % du PIB

						
							
							 7,6

						
							
							– 1,0

						
							
							 2,3

						
					

					
							
							Solde public (2014)

						
							
							En % du PIB

						
							
							 0,7

						
							
							– 4,0

						
							
							– 2,4

						
					

					
							
							Dette publique  (2014)

						
							
							En % du PIB

						
							
							74,7

						
							
							95

						
							
							91,9

						
					

					
							
							Taux d’emploi (3e trim. 2014)

						
							
							En % de la population en âge de travailler

						
							
							74,2

						
							
							64,5

						
							
							64,2

						
					

					
							
							Démographie (2008-2013)

						
							
							Taux de croissance annuel

						
							
							 0

						
							
							0,5

						
							
							 0,6

						
					

					
							
							Taux de marge des entreprises non financières (3e trim. 2014)

						
							
							En % de la VA

						
							
							41,5

						
							
							29,5

						
							
							38,9

						
					

					
							
							Part de l’industrie dans la VA (2013)

						
							
							En %

						
							
							25,9

						
							
							13,8

						
							
							19,4

						
					

					
							
							Taux de risque de pauvreté (2012)

						
							
							En %

						
							
							16,1

						
							
							14,1

						
							
							17

						
					

					
							
							Dépenses intérieures de recherche et développement (2012)

						
							
							En % du PIB

						
							
							 2,98

						
							
							 2,29

						
							
							2,17

						
					

				
			



PIB : produit intérieur brut
VA : valeur ajoutée
Sources : Destatis, Insee, Eurostat, Commission européenne.

La performance d’un pays à un instant donné résulte ainsi de la superposition de plusieurs dimensions tenant à la fois des caractéristiques structurelles du système économique et social et des mutations de ce système opérées par les acteurs publics et privés dans un environnement macroéconomique donné. L’objectif des chapitres qui suivent est précisément de revenir sur les évolutions structurelles ayant eu lieu en Allemagne durant les dernières décennies et sur les caractéristiques actuelles du « modèle » allemand.
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